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C H A P I T R E 126

Loi de la protection sanitaire
des animaux

1. Le ministre de l'agriculture et de la
colonisation est chargé de l'exécution de
la présente loi. S. R. 1941, c. 135, a. 19.

SECTION I

DE LA PRÉVENTION DES MALADIES CHEZ LES
ANIMAUX

2. Dans la présente section, à moins
que le contexte n'indique un sens diffé-
rent:

1° « animaux » comprend les chevaux,
bovins, moutons, porcs, volailles, chiens,
chats et animaux à fourrure élevés en
captivité;

2° « maladie contagieuse » signifie une
maladie qui peut être transmise d'un
animal à un autre par contact direct ou
autrement;

3° « maladie parasitaire » signifie une
maladie causée par un parasite. S. R. 1941,
c. 135, a. 2; 13 Geo. VI, c. 45, a. 1.

3. Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut faire des règlements pour

1° désigner les maladies contagieuses ou
parasitaires auxquelles s'applique la pré-
sente section;

2° régir la vente, la mise en vente,
l'exposition, la détention et le transport
pour fins de vente ou d'échange d'animaux
atteints d'une maladie contagieuse ou
parasitaire, dans la province ou toute par-
tie de la province;

3° statuer sur les conditions de salu-
brité des écuries, étables et autres lieux
d'élevage, des véhicules transportant des
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animaux et des lieux de rassemblement
d'animaux pour la vente ou l'échange ou
pour un concours ou une exposition, et
régler la façon de disposer des fumiers,
des animaux invalides ou incurables et des
cadavres d'animaux;

4° mettre en quarantaine les animaux
atteints de maladie ou les abattre à leur
arrivée dans la province et détruire toutes
matières alimentaires et litières avec les-
quelles ils sont venus en contact au cours
de leur transport et depuis leur arrivée;

5° décréter l'isolement, le traitement, le
marquage, la disposition ou l'abattage des
animaux atteints ou soupçonnés d'être
atteints de maladie contagieuse ou para-
sitaire et déterminer les mesures à prendre
pour enrayer l'extension de ces maladies;

6° désinfecter les bâtiments et autres
lieux où ces animaux ont séjourné, de
même que tout véhicule, fourrage et li-
tière souillés par ces animaux;

7° obliger tout propriétaire ou posses-
seur d'un animal atteint ou soupçonné
d'être atteint de maladie contagieuse ou
parasitaire à rapporter cette maladie à
l'officier désigné par les règlements;

8° déterminer l'indemnité qui peut être
payée à des propriétaires d'animaux abat-
tus sous l'empire de la présente section ou
d'un règlement;

9° appliquer dans un territoire déter-
miné, à la demande d'au moins les deux
tiers des cultivateurs de ce territoire,
toute autre mesure pour l'assainissement
des troupeaux;

10° déterminer les formalités à suivre
pour les enquêtes et les prélèvements
d'échantillons pour fins de diagnostic et
recueillir les renseignements nécessaires ou
utiles pour le diagnostic des maladies et la
surveillance de la santé des troupeaux;

11° adopter toutes autres mesures sani-
taires appropriées aux fins de la présente
section. S. R. 1941, c. 135, a. 3; 13 Geo.
VI, c. 45, a. 1; 12-13 Eliz. II, c. 40, a. 9.

4. Les règlements adoptés en vertu de
l'article 3 sont en vigueur et exécutoires à
compter de la date de leur publication
dans la Gazette officielle de Québec, à moins
que le lieutenant-gouverneur en conseil ne
fixe une autre date à cette fin. S. R. 1941,
c. 135, a. 4; 13 Geo. VI, c. 45, a. 1.

Publica-
tion.
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5. Toute personne autorisée par le
ministre à agir comme inspecteur pour les
fins de la présente loi peut, dans l'exercice
de ses fonctions, visiter les lieux visés au
paragraphe 3° de l'article 3 et y examiner
les animaux qui s'y trouvent, arrêter en
cours de route toute expédition d'animaux
et en faire l'examen. S. R. 1941, c. 135,
a. 5; 13 Geo. VI, c. 45, a. 1; 12-13 Eliz. II,
c. 40, a. 10.

6. L'accomplissement d'une mesure
sanitaire prescrite par la présente section
ou un règlement adopté sous son empire
ne donne ouverture à aucune réclamation
en dommages, sauf au cas de malice ou de
mauvaise foi. S. R. 1941, c. 135, a. 6;
13 Geo. VI, c. 45, a. 1.

7. Il est interdit d'entraver de quel-
que façon que ce soit un inspecteur ou em-
ployé dans l'exercice des fonctions qui lui
sont confiées en vertu de la présente sec-
tion; de le tromper ou de tenter de le trom-
per par des déclarations fausses; de refuser
de lui déclarer ses nom et adresse ou d'obéir
à tout ordre que peut lui donner un inspec-
teur ou employé en vertu de la présente
section.

Tout inspecteur ou employé est tenu,
s'il en est requis, d'exhiber une autorisation
signée par le ministre de l'agriculture et de
la colonisation. S. R. 1941, c. 135, a. 7;
13 Geo. VI, c. 45, a. 1.

8. Il est interdit de détenir ou d'ex-
poser pour fins de vente, de mettre en
vente ou en dépôt, de vendre, de transpor-
ter, de faire transporter ou d'accepter
pour transport à un endroit de la pro-
vince, des animaux en violation de la
présente section ou des règlements édictés
sous son empire. S. R. 1941, c. 135, a. la',
13 Geo. VI, c. 45, a. 1.

9. Il est interdit de laisser ou faire en-
trer des animaux dans la province à moins
qu'ils ne soient accompagnés d'un certi-
ficat du vétérinaire-en-chef ou autre
officier compétent de la province ou du
pays d'où viennent ces animaux, attestant
qu'ils sont exempts de maladie. S. R.
1941, c. 135, a. 7b; 13 Geo. VI, c. 45, a. 1.



1 0 . Les foires, expositions et ventes à
l'enchère d'animaux ne peuvent avoir lieu
que dans des endroits appropriés, selon
des plans approuvés par le ministre.

Il est interdit d'amener ou faire ame-
ner, de recevoir ou de détenir dans les
lieux visés à l'alinéa précédent ou de
vendre à l'enchère un animal invalide ou
incurable ou présentant des symptômes
apparents de maladie.

Il est interdit de vendre à l'enchère des
animaux qui ne sont pas accompagnés
d'un certificat d'un inspecteur attestant
qu'ils sont exempts de maladie conta-
gieuse ou parasitaire. S. R. 1941, c. 135,
a. 7c; 13 Geo. VI, c. 45, a. 1; 12-13 Eliz.
II, c. 40, a. 11.

1 1 . Quiconque enfreint une disposi-
tion de la présente section ou d'un règle-
ment édicté en vertu de cette section est
passible, sur poursuite sommaire, en outre
des frais, pour une première infraction,
d'une amende de vingt-cinq à cent dollars
et, à défaut de paiement de l'amende et
des frais, d'un emprisonnement d'au plus
un mois et, pour toute récidive dans les
douze mois, d'une amende de cent à cinq
cents dollars et, à défaut de paiement de
l'amende et des frais, d'un emprisonne-
ment d'au plus six mois. S. R. 1941,
c. 135, a. là; 13 Geo. VI, c. 45, a. 1;
12-13 Eliz. II, c. 40, a. 12.

SECTION II

DE LA SURVEILLANCE DES ÉTALONS

1 2 . Le ministre de l'agriculture et de
la colonisation peut nommer un comité
spécial, composé de pas moins de trois
personnes et de pas plus de cinq, désigné
sous le nom de « Comité de surveillance
des étalons ». Il peut également nommer
un secrétaire de ce comité. S. R. 1941,
c. 135, a. 8; 6 Geo. VI, c. 42, a. 1.

1 3 . Le ministre de l'agriculture et de
la colonisation peut nommer des inspec-
teurs compétents pour inspecter les étalons
sous la direction du comité de surveillance,
et fixer leur rémunération. S. R. 1941,
c. 135, a. 9.
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1 4 . Tout propriétaire ou possesseur
d'étalon destiné à la reproduction doit en
faire la déclaration au comité de surveil-
lance avant le 1er septembre de chaque
année. S. R. 1941, c. 135, a. 10; 6 Geo. VI,
c. 42, a. 2.

1 5 . Depuis le 1er janvier, 1920, aucun
propriétaire ou possesseur d'étalon ne
peut l'offrir ou l'employer pour la monte
des juments appartenant à autrui avant
de l'avoir présenté à l'inspection et d'avoir
obtenu un permis de monte du comité
de surveillance. S. R. 1941, c. 135, a. 11.

1 6 . Tout propriétaire ou possesseur
d'étalon doit le présenter à l'inspection à
l'heure, à la date et au lieu fixés par le
comité de surveillance, et fournir tous les
renseignements et documents exigés par le
comité ou ses inspecteurs. S. R. 1941,
c. 135, a. 12.

1 7 . Il est du devoir du comité de sur-
veillance:

1° De classifier les étalons inspectés de
façon à faire connaître leur valeur au
public;

2° De tenir un registre contenant le
signalement, la classification, le nom du
propriétaire ou du possesseur de chaque
étalon et tous autres détails jugés néces-
saires;

3° D'accorder ou de refuser un permis
de monte. S. R. 1941, c. 135, a. 13.

1 8 . L'inspection annuelle faite à la
date et au lieu fixés par le comité de sur-
veillance est gratuite. Toute autre de-
mande d'inspection spéciale doit être ac-
compagnée d'un honoraire dont le mon-
tant est fixé par le comité de surveillance,
mais qui ne doit pas excéder dix dollars
par étalon. S. R. 1941, c. 135, a. 14.

1 9 . Le propriétaire ou possesseur d'un
étalon, qui n'est pas satisfait de l'inspec-
tion, peut en appeler au comité de sur-
veillance en déposant un montant suffi-
sant pour couvrir les frais d'une nouvelle
inspection. Cette dernière inspection est
finale. S. R. 1941, c. 135, a. 15.

20. Le propriétaire ou possesseur d'un
étalon doit exhiber son permis à l'époque
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de la monte lorsqu'il en est requis. Le
permis de monte doit être reproduit exac-
tement et être placé en évidence dans
toute annonce publiée dans les journaux,
dans les affiches, circulaires ou autres
moyens de publicité.

Dans toute poursuite pour infraction
au présent article le défaut pour l'inculpé
de produire le permis de monte est une
preuve suffisante qu'il ne lui en a pas été
octroyé. S. R. 1941, c. 135, a. 16; 6 Geo.
VI, c. 42, a. 3.

2 1 . Le comité de surveillance peut,
avec l'approbation du lieutenant-gouver-
neur en conseil, faire des règlements pour
l'exécution de la présente section et, en
particulier, diviser la province en districts
d'inspection, classifier les étalons inspec-
tés, émettre des permis différents pour
chaque classe, en fixer la durée, déterminer
la rédaction, la forme et la couleur des
permis ainsi que des rapports des inspec-
teurs. S. R. 1941, c. 135, a. 17.

2 2 . Toute personne contrevenant aux
dispositions de la présente section ou de
quelque règlement du comité de surveil-
lance est passible, sur poursuite sommaire,
pour une première infraction, d'une amen-
de de dix à vingt-cinq dollars avec dépens,
et à défaut de paiement de l'amende et
des dépens, d'un emprisonnement de huit
jours à un mois, et pour toute récidive,
d'une amende de vingt-cinq à cinquante
dollars avec dépens, et à défaut de paie-
ment de l'amende et des dépens, d'un
emprisonnement de vingt jours à deux
mois. S. R. 1941, c. 135, a. 18; 6 Geo. VI,
c. 42, a. 4.




